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Lanceurs da€™alerte A« LuxLeaks A»A : peines cl A©@mentes pour dAGIits altruistes

Description

JugA@sAen appel dans l&€™affaire dite des A« LuxLNeaks~A», les lanceurs da€™alerte
AntoineA Deltour et RaphaA«l Halet ont AOtA© condamnA©s A des peines moins SAOVA'res
gua€™en premiA’reinstance.

Les juges ont souhaitA© prendre en considA®©ration le caractA re paradoxal d&€™intA©rA% gA©nACral
de leursA infractions. Ce cas est [&€™occasion de souligner combien il est dA®©licat de juger les auteurs de
dAClits altruistes.

L a condamnation des lanceurs da€™alerteA A« LuxL eaks A»A confirmA©e en appel

Dans un contexte 0A? les lanceurs da€™alerte sont chague jour un peu plus au cA“ur de 18€™actual itA©
&€ et alors que Chelsea Manning a AOtA© libA©rA©e il y a peu &€*, la saga judiciaire dite desA A«
LuxLeaks A»A se poursuit. Six mois seulement aprA™s un premier procA”s (voirA La remA nA°40, p.7), les
lanceurs da€™alerte Antoine Deltour et RaphalA«l Halet, qui ont fait appel de leur condamnation, ont
AOtA© rejugA®©s par les tribunaux du Luxembourg pour avoir rA©VAOIA® des centaines da€™accords
fiscaux confidentiels passA©s entre | es services fiscaux luxembourgeois et diverses multinationales.

Dans le mA2me temps, il a A©tA© mis fin au secret bancaire en Europe. Et le Luxembourg a annoncA©, le
27 dA©cembre 2016, de nouvelles mesures IA©gislatives visant A A©viter, dAs le 1A janvier 2017,

certains montages fiscaux abusifs utilisA©s par les multinationales prA©sentes dans le pays. || semble par
consA©quent, que lesA infractions commises par les lanceurs da€™alerte aient AOtA© utiles et mA3me

bA©nA©fiques. DA&E™ailleurs, le Parlement europA©en aremis A Antoine Deltour, en juin 2015, le prix
du citoyen europA©en.

Le procA’s en appel saE€™est dAOroulA© du 12 dA©cembre 2016 au 9 janvier 2017. En premiA‘re
instance, les lanceurs daé€™alerte avaient AOtA© condamnA©s A douze et neuf mois de prison avec sursis
et A des amendes deA 1 500A etA 1 000A euros pourA A« vol et violation du secret professionnel et du
secret des affaires A», ainsi que pourA A« fraude informatique, blanchiment et divulgation du secret des
affaires A».

LaE™arrA®% da€™appel a AOtA© rendu le 15 mars 2017, confirmant les condamnations, s bien
qUaE™AnNtoine Deltour et RaphaA« Halet ont dA©CidA© de se pourvoir en cassation, qualifiant leurs
recours da3€™A A« actes A©thiques A». D&E™ailleurs, s les lanceurs da€™alerte avaient interjetA© appel
A 1aE€™issue du procA’s de premiA‘re instance, CAE™AO©tait moins dans |3€™espoir d&E™obtenir une
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relaxe quaE™afin deA A« continuer le combat A», de maintenir un peu plus longtemps la question de
|&€™A©vasion ou optimisation fiscale au sein du dA©bat public. Toutefois, la cour d&€™appel leur a
infligA© des peines plus clA©mentes encore que ne |&€™avait fait le tribunal da€™arrondissement,
marquant ainsi 1a profonde diff A©rence qui existerait entre un dA®©Iit opportuniste et un dA®©Iit altruiste.

En effet,A les magistrats jugent en droit mais aussi, parfois, en A©quitA©, lagquelle peut commander de se
montrer tolA©rant A 18€™A©gard de quiconque commet, dans |1&E™intA©rA% gA©nA©ral, uneA
infractionA personnellement dA©sintA©ressA©e. En 1&€™occurrence, Antoine Deltour a cette fois
AOtA©® condamnA© A six mois de prison avec sursis etA 1 500A euros dd€™amende, tandis que
RaphalA« Halet a AOtA© condamnA®© A une amende deA 1 000A euros. Les peines de prison avec sursis
ont donc AOtA®, pour |&€™une, rA©duite de moitiA© et, pour |1&€™auitre, totalement abandonnA©e.

Dans 18€™actualitA© rA©cente, dd€™autres procA”s ont tA©mMoignA© des difficultA©s A juger les
auteurs de dA®©lits atruistesA :A ceux de cet universitaire et de cet agriculteur poursuivis pour avoir
prA%A© assistance A des migrants en situation irrA©guliA re dans la vallA©e de la Roya, procA’s qui se
sont tenus devant le tribunal correctionnel de NiceA ; ou encore celui de ce salariA© de Natixis licenciA©
puis reconnu lanceur d&€™alerte par la Cour d&€™appel de Paris dans un arrA% du 16 dA©cembre 2016
qui oblige labanque A le rA@intAOgrer.

Lajusticeentredroit et moraleA : lanceur da€™alerte, un dA©Iit altruiste difficile A juger

A€ |&E™occasion de 1&€™ouverture du procA’s en appel, diverses actions militantes ont AOtA©
organisA©esA : manifestations avec chants de soutien, accueil des accusA©s par des haies d&4€™honneur et
mAameA A« Safari fiscal A»A au cA*ur de la citA© de Luxembourg &€ une promenade en bus destinA©e
A visiter les hauts lieux de |1&€™optimisation fiscale. Il faut dire queA 14€™opinion publique soutient
largement les lanceurs da€™alerte. Ca€™est IA que rA©side toute la difficultA© pour les magistratsA :
juger IA©gitimement les auteurs de dA®lits altruistes, donc juger I1A©gitimement des individus ayant
commis desA infractions dans 12€™intA©rAa gA©nA©ra et n&€™en retirant guA're de bA©nA©fice
personnel, si ce n&€™est |a satisfaction du devoir accompli.

La relative clA©@mence de |1&€™avocat gA©NnA©ral, puis des juges, qui ont suivi ses rA©quisitions, peut
s3€™expliquer par la notion de dA®Iit atruiste. Si les lanceurs da€™alerte ont dA©libA©rA©ment
violA© la loi et, par suite, ne peuvent quaE™Aare jugA©s coupables et condamnA©s, ils 1A€™ont fait
dans 14€™intA©rAa public. DA"s lors, la diffA©rence entre quelqudE™un qui vole des informations
fiscales confidentielles afin d4€™ obtenir ensuite le paiement d&€™une ranA8on et quelquéE™un qui vole
ces mA@mes informations afin de les rendre publiques et de dA©noncer ainsi des pratiques non illA©gales
mais moralement condamnables est flagrante et doit se traduire par une dA©cision de justice moins
SAOVA re envers le second quaE™envers le premier.

Antoine Deltour estime que le jugement rendu en premiA“re instance serait incohA©rent dA™s lors que les
lanceurs dé€™aderte ont AOtA© condamnA©s aprA’s quaE™a AOtA© reconnu le caractA're
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daE™intA©rA% gA©nACral de leurs actes. En effet, le tribunal da€™arrondissement de Luxembourg a
retenu que les rA©VA®©Iations en causeA A« ont contribuA© A une plus grande transparence et AOquItA©
fiscale A», que les deux prA©venusA A« ont agi dans I1aE™intA©rAd gA©nA©ral et contre des pratiques
da€™optimisation fiscale moralement douteuses A», si bien quaE™ils devaient AdreA A« considACrA©s
comme des lanceurs da€™alerte A». Mais, en rA©aitA©, il ne sAE™agit guAre daE™une
incohA©renceA :A A« Dura lex, sed lex A»A (La loi est dure mais ca&E™est la loi) dit un proverbe
latinA ;A on peut commettre uneA infractionA en cherchant A faire le bien et, de ce fait, mA®©riter
juridiquement une condamnation. Les juges ont pour mission d&€™appliquer le droit, non da&€™appliquer la
morale.

Dans un A%otat de droit 0A? les juges ont pour tA¢che de trancher les conflits et de sanctionner les auteurs
da€™infractions A 1&€™aune des normes juridiques A©dictA©es par le pouvoir IA©gidatif et mises en
application par le pouvoir exA©cuitif, il ne saurait en aler autrement. En aucun cas les magistrats ne
sauraient permettre A 18€™arbitraire et A leur subjectivitA© de |&€™emporter sur le syllogisme judiciaire
&€* au terme duquel une solution logique dA©coule de |1&E™application des rA"gles de droit aux faits en
cause.

Pour autant, |3€™avocat gA©NA©ral sBE™est efforcA© de motiver rigoureusement ses rA©quisitions.
Notamment, il a tentA© de mieuxA dA©finir le statut de lanceur da€™alerte et ses limites. Aingi, la
diffusion da€™informations d3€™intA©rA% public nA€™est, selon lui,A A« pas une condition suffisante
A»A pour devenir un lanceur da€™alerte et mACriter une A©ventuelle protection A ce titre. Pour

|&€™avocat gA©nA©ral A cing autres critA resA doivent A&re pris en considA©ration, en particulier celui
deA la proportionnalitA© entre le bA©nA©ficie tirA© par 12€™intA©rAd gA©nACral et le prA©judice
causA© A des intACOrA%s particuliers, en |&€™occurrence ceux du cabinet da€™audit
PricewaterhouseCoopers et de ses clients &€ pour qui Antoine Deltour et RaphaA«l Halet travaillaient, ce
qui leur a permis da€™accA©der auxA 20 000A pages de rescrits fiscaux, quaE™ils ont ensuite
divulguA©es. En 1&8€™espA“ce, ce critAre de la proportionnaitA© nd€™aurait pas AOtA© respectA©.
Auss |a€™avocat gA©NA©ral peut-il dA©clarer queA A« si la Cour europA©enne des droits de

|&€™homme protA"ge les lanceurs da€™alerte, elle ne le fait pas A na€™importe quel prix.A [&€]A La fin
ne justifie pas les moyens A».

Reste que, s 138€™AOtat actuel du droit positif fait que les juges, quelle que soit IA&E™AGthique qui les
habite, ne peuvent que condamner A nouveau les lanceurs da€™alerteA A« LuxLeaks A», il en irait
diff A©remment si une |A©gidation plus protectrice de ces lanceurs da€E™alerte AOtait adoptA©e.
CaE™est pourquoi diverses organisations non gouvernementales manifestent en faveur deA la crA©ation,
au niveau de 14€™Union europA©enne, d&€™une vA©ritable protection juridique des lanceurs da€™alerte.

Par exemple, en SuA“de, une loi entrA©e en vigueur le 1A janvier 2017 protA“ge les travailleurs qui

dA©noncent des mauvaises pratiques sur leur lieu de travail. Et cette loi punit les employeurs qui
rA©agiraient en discriminant les lanceurs da&€™alerte. Un systA"me similaire existe JA©jA en NorvA“ ge
depuis 2007. NA©anmoins, pour ce qui est de 1A&€™Union europA©enne, le projet d&€™un rA©gime
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juridique protA©geant expressAOment et fortement les lanceurs da&€™alerte ne semble pas encore prA
da&€™aboutir.
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Erratum publiA© le 8 septembre 2017A :

Il convient de prA©ciser que la Cour da€™appel ndE€™a pas suivi |1&€™argumentation du procureurA :
elleaen effet jugA© que A«A I1&E™intA©rA% public A connaA®tre ces informations pA“se plus fort que
|&€™intACrAa privA© de PWC et de sesclientsA A» A (arrA% da€™appel du 15 mars 2017).
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